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Commentaire

Commentaire

Ce  commentaire  n’a  pas  de  prétention  historiographique.  Il  vise  uniquement  à 

signaler  les  apports  des  références  directement  utilisées  pour  cette  étude  en  les 

replaçant parfois dans leur contexte. Pour ce faire, on a opté pour la répartition des 

titres cités sous plusieurs grands thèmes abordés au cours de l’étude.

1. Les cadres institutionnels

1.1. Les cours de justices locales

Faute de belles séries de sources constituées, l’histoire des cours de justices locales 

a longtemps été délaissée. Au début du XXe siècle, l’histoire de l’administration 

jeta  les  premiers  feux  sur  l’organisation  jusqu’alors  méconnue  des  différents 

organes  locaux  de  gouvernement,  à  commencer  par  les  cours  de  justice.  Ces 

travaux  anciens,  souvent  élaborés  à  partir  d’archives  émanées  des  institutions 

centrales,  présentent  néanmoins  le  mérite  d’être  toujours  des  ouvrages  de 

référence,  faute  de  réactualisation  globale.  On  pense  bien  sûr  à  la  somme  de 

Gustave Dupont-Ferrier Les officiers royaux des bailliages et sénéchaussées et les  

institutions monarchiques locales en France à la fin du Moyen Age, parue en 1902, 

(55) et à sa non moins utile mais peut-être un peu trop précoce Gallia regia ou état  

des officiers royaux des bailliages et des sénéchaussées de 1328 à 1515 (56) qui 

vit le jour quelques quarante ans plus tard. Dupont-Ferrier n’est pas parti de rien. 

S’intéressant au cas du Languedoc,  plusieurs études locales virent le jour dès la 

deuxième  moitié  du  XIXe siècle.  Une  des  premières  en  date,  l’« Organisation 

judiciaire  du  Languedoc  au  Moyen  Age  »  de  Boutaric,  parue  en  1855  dans  la 

Bibliothèque de l’Ecole des Chartes (20), a pu séduire à l’époque par son approche 

quasi-inédite  de  l’histoire  administrative,  mais  s’avère  absolument  dépassée 

aujourd’hui, trop statique, trouvant dans les institutions des filiations qui n’existent 
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pas… Plus fiable et,  pour ainsi  dire, incontournable est l’œuvre de Paul Dognon 

intitulée  Les institutions politiques et  administratives du pays de Languedoc,  du  

XIIIe siècle  aux  guerres  de  religion  (46).  On  a,  grâce  à  cet  ouvrage,  une  vue 

d’ensemble  et  néanmoins  précise  de  l’articulation  des  divers  organes 

administratifs, financiers et judiciaires pour le Midi de la fin du Moyen Age.

Mais  il  fallut  attendre  1963  et  l’ouvrage  de  Bertrand  Guenée  (96)  pour  qu’un 

regard nouveau se porte sur les cours de justices locales dites inférieures. Ce fut 

alors non seulement l’occasion de jeter un réel éclairage sur l’activité quotidienne 

des  cours  de  justice  et  d’étudier  de  façon  dynamique  les  relations  entre  ses 

différents membres. Dans le sillage de cette étude vont s’engoufrer de nombreuses 

réfléxions  où  s’articulent  histoire  institutionnelle,  histoire  politique  et  histoire 

sociale.

1.2. Office et officiers

Dans la lignée de l’article de Françoise Autrand sur les officiers de Charles VI (69) 

et dans le contexte plus général des études sur la naissance de l’Etat moderne qui 

puise  justement  sa  force  dans  l’exercice  de  la  justice  (91,  111,  112),  plusieurs 

études  vinrent  montrer  comment  s’est  constitué  et  affirmé ce  corps  grâce  à  des 

références idéologiques communes (36) et  à des aspirations partagées à jouer un 

rôle politique croissant (8, 73, 74, ).  Pour comprendre les rouages du pouvoir,  il 

devient nécessaire de s’intéresser aux mécanismes d’accession à l’office, comme le 

fait Claude Gauvard (79), ou d’aborder le problème des carrières, quitte à remettre 

fortement  ce  concept  en  question  (95,  141),  bref,  comme  le  souligne  Olivier 

Mattéoni,  de  redonner  de  l’importance  à  la  prosopographie  (140).  Pour 

déterminantes, les études sur les « serviteurs de l’Etat » selon l’intitulé du congrès 

de  la  SHMES  en  1998  (34)  ou  des  « courtiers  du  pouvoir »  (79)  ont  souvent 

favorisé les grands officiers en négligeant les officiers intermédiaires, comme les 

notaires, ou les officiers inférieurs comme les sergents.

Depuis quelques années,  le  notariat  a  trouvé ses historiens.  Jusqu’alors confinée 

dans  le  champ  de  l’histoire  du  droit  sans  pour  autant  susciter  une  attention 
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particulièrr de la part des spécialistes, l’archive notariale connut un regain d’intérêt 

grâce à la nouvelle histoire et à l’histoire quantitative. Mais ce renouveau ne fut 

pas synonyme d’intérêt pour le notaire lui-même, qui souvent disparaissait derrière 

l’acte dont il était l’auteur. Il fallut attendre la fin des années 1970 et surtout la fin 

des années 1980, avec les colloques de Toulouse et la collection dirigée par Jean-

Luc Laffont  Histoire notariale, pour voir se concrétiser ce mouvement qui fit du 

notaire non plus une machine à produire des archives mais un acteur profondément 

inséré  et  impliqué  dans  le  tissu  social,  et  constamment  sollicité  par  ses 

contemporains (136).

Ce n’est que récemment que ces petits officiers ont suscité l’intérêt de l’historien. 

Abordés dans des études locales comme un personnage d’une brutalité quasiment 

folklorique (62, 124), il prend une nouvelle dimension lorsqu’il devient la marque 

du  succès  de  l’administration  royale  pour  laquelle  veut  travailler  le  « petit 

peuple », et de ce fait bénéficier du prestige de cette dernière (68, 75, 108). 

2. Les cadres et les manifestations du travail des 
officiers de justice

2.1. L’écrit et ses techniques

Au cours du procès civil devant les cours de la sénéchaussée de Toulouse, l’écrit 

est monopolisé par les notaires. Dans la production historiographique, le travail de 

ces derniers, on l’a vu, a souvent occulté leur rôle dans la société. Cela a permis 

cependant  d’avoir  des  études  sérieuses  sur  leurs  pratiques,  à  commencer  par 

l’ouvrage de Bouärd (16) complété par des études de portée locale, avec Aubenas 

pour la Provence (5, 6), ou Dossat pour le Sud-Ouest (49, 50). C’est d’ailleurs par 

l’analyse de la production notariée que l’on se rendit compte de l’importance de 

ces derniers dans le cours de la justice (48).
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2.2. Procédure et droit

L’originalité  n’est  pas  de  mise  lorsqu’on  évoque  les  manuels  de  procédure  du 

début du XXe siècle (59, 101, 171) : ils sont datés, ils sont inexacts, ils font peu de 

cas de la  pratique,  ils  sont  néanmoins  indispensables.  Les  ouvrages de la  même 

époque consacrées à une cour, comme le Châtelet (170) ou un type de cours précis, 

comme  les  officialités  (67)  font  plus  référence  aux  sources  normatives  ou 

théoriques  qu’aux  sources  de  la  pratique  tout  comme  par  ailleurs  les  œuvres 

consacrées  à  un  point  précis  comme  la  hiérarchie  des  preuves  (128).  Cette 

approche change résolumment avec l’ouvrage de Bernard Guenée (96) qui tente de 

voir comment se déroule réellement le procès. Alain Demurger va jusqu’à affirmer 

que  l’efficacité  de  l’Etat  médiéval  doit  moins  se  mesurer  à  l’aune  des  rapports 

entre  résultats  et  intentions proclamées  dans  les ordonnances que dans le  travail 

quotidien de ses agents (43). Les sources de la pratiques suscitent l’intérêt, même 

si l’on en tempère l’usage à l’aune de la véritable nature de certaine (76, 123), et 

on s’aperçoit que le droit savant, tout en sous-tendant l’ensemble de la procédure, 

y apparaît somme toute peu (77, 124), si ce n’est dans les recueils de plaidoiries (1, 

2, 83).

Le  droit  savant  jouit  néanmoins  d’un  immense  prestige  dans  le  Toulousain,  ce 

d’autant plus après l’implantation d’une université. On connaît bien désormais les 

conditions de la renaissance irnérienne dans la région (26) ainsi que l’importance 

du droit canonique sur la très savante coutume de Toulouse (86).  Meijers et  son 

équipe  ont  mis  quant  à  eux  l’accent  sur  le  grand  poids  des  doctores  Tholosani 

(141). Des études ponctuelles sur diverses figures du studium vinrent compléter le 

panorama (3, 4, 89, 90, 107, 153). Les travaux de Jacques Verger (180, 181, 182) 

apportent  enfin  des  précisions  sur  l’enseignement  reçu  et  sur  le  rôle  des 

universitaires dans la société.
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3. Histoire du Languedoc et histoire de Toulouse

L’histoire  du  languedoc  est  largement  redevable  de  l’immense  somme  des 

mauristes  Vic  et  Vaissète,  l’Histoire  Générale  du  Languedoc  (176).  Regroupant 

sources éditées,  documents iconographiques et  mises au point brèves et  toujours 

utilisables, c’est un outil incontournable pour toute personne étudiant le Midi. Sa 

réédition  en  2003  en  est  la  preuve.  Le  développement  de  l’histoire  locale  en 

Languedoc et Toulousain fut facilité par la création en 1889 de la revue  Annales 

du Midi.  Décrivant des périodes plus ou moins longues de l’histoire toulousaine 

comme la  guerre entre Armagnacs et Bourguignons (45), le règne de Charles VII 

(51) ou celui de Louis XI (15) ces articles jetèrent les bases de futures synthèses. 

C’est  ainsi  que  le  grand  historien  toulousain  Philippe  Wolff  dirigea  de  grandes 

synthèses  sur  le  Languedoc (192)  et  le  Toulousain  (193),  qui  sont  également  le 

fruit  de  toutes  les  recherches  de  ce  dernier,  regroupés  pour  certains  dans  un 

ouvrage unique (194),  mais dont  la  principale  reste Commerce et  marchands de  

Toulouse (189), qui au delà de l’histoire économique dresse un véritable panorama 

de la société toulousaine des XIVe et XVe siècles. La synthèse récente de Michel 

Taillefer  vaut  quant  à  elle  surtout  pour  sa  mise  en  page  contemporaine  mais, 

somme toute, n’apporte pas grand chose pour la période médiévale (169). 
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